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COMMISSION DES RELATIONS INTERNATIONALES, DE LA COOPÉRATION
INTERNATIONALE, DE LA RECHERCHE, DES TECHNOLOGIES NOUVELLES ET DES

TÉLÉCOMMUNICATIONS

  
Présidence de M. Louis Smal

 
 
 

- La séance est ouverte à 09 heures 47 minutes.
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE
 
M. le Président. – La séance est ouverte.
 
PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE

BELGO-LUXEMBOURGEOISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA
CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS, FAIT À BRUXELLES, LE 14 AVRIL 2005 (DOC. 575 (2006-2007) — N° 1) 
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PART, CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS, SIGNÉ À ANTANANARIVO, LE 29 SEPTEMBRE 2005 (DOC. 576 (2006-2007) —
N° 1) 
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BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D’UNE PART, ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU
PÉROU, D’AUTRE PART, CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION
RÉCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS, FAIT À BRUXELLES, LE 12 OCTOBRE 2005 (DOC. 577
(2006-2007) — N° 1) 
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BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D’UNE PART, ET LA RÉPUBLIQUE DE MAURICE, D’AUTRE PART,
CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS, FAIT À BRUXELLES, LE 30 NOVEMBRE 2005 (DOC. 578 (2006-2007) — N° 1) 

 
PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE

BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D’UNE PART, ET LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO,
D’AUTRE PART, CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS, FAIT À KINSHASA, LE 17 FÉVRIER 2005 (DOC. 579 (2006-2007) — N° 1) 

 
PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE

BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D’UNE PART, ET LA RÉPUBLIQUE DE L’OUGANDA D’AUTRE
PART, CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES
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M. le Président. – Nous allons aujourd'hui examiner une série de projets de décret concernant les accords

entre l'Union économique belgo-luxembourgeoise et divers pays.
 
 
DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR
 
M. le Président. – M. Bodson est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.
 
 
EXPOSÉ DE LA MINISTRE
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Mme Marie-Dominique Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations
extérieures. – Je vous présente aujourd'hui 6 projets de décret que vous connaissez déjà. Il s'agit de 6 accords de
protection des investissements — signés par le Fédéral et la Région — qui doivent à présent être soumis à
l'avis des parlements concernés, puisqu'il s'agit d'une compétence mixte. Ces projets de décret concernent la
République du Guatemala, la République de Madagascar, la République du Pérou, la République de Maurice, la
République démocratique du Congo et la République de l'Ouganda.

La Belgique est généralement favorable à ces accords qui garantissent une protection des investissements
étrangers et donc, de nos investisseurs wallons. Le but poursuivi est de garantir un traitement juste, de prévenir
les discriminations et de créer un cadre juridique clair en cas de litige. La Région wallonne a été associée aux
différentes phases d'élaboration de ces décrets.

Je vous propose d'examiner la situation pour chacun de ces projets.

La République du Guatemala connaît une situation économique positive. La possibilité de différencier ses
partenaires économiques est favorable pour la Belgique. D'ailleurs, près d'une centaine d'entreprises se sont
déclarées intéressées par des liens avec cette république. Notons enfin qu'il s'agit d'un accord-type comprenant
les clauses sociales et environnementales.

En ce qui concerne la République de Madagascar, celle-ci a subi dernièrement diverses catastrophes
naturelles avec des répercussions importantes sur le paysage économique du pays. Celui-ci redevient donc
dépendant de l'aide internationale. Aujourd'hui, une centaine d'entreprises belges exportent déjà leurs produits
vers Madagascar. Les clauses sociales et environnementales sont également comprises dans l'accord-type.

La situation est actuellement prospère en République de Maurice. Sur le plan commercial avec la Belgique,
beaucoup d'entreprises wallonnes sont intéressées par des investissements dans cette région. Ici aussi, les clauses
sociales et environnementales sont comprises dans l'accord-type.

Au sujet de la République de l'Ouganda, malgré le conflit qui touche toujours le nord du pays, les
perspectives sont bonnes pour 2007 grâce, entre autres, à la découverte de gisements pétroliers. La Belgique est
le principal partenaire à l'exportation de la République de l'Ouganda. Elle représente 11 % de l'exportation. Par
ailleurs, 172 entreprises wallonnes sont intéressées par l'importation vers cette république.

Les négociations avec la République d'Ouganda sont assez anciennes puisqu'elles remontent à 1997 et à
2001. Elles sont donc antérieures à la décision d 'insérer toujours des clauses environnementales et sociales. A
ce sujet, nous avons demandé au Fédéral de renégocier ces accords, ce qui va se traduire par une procédure assez
longue. Il est donc préférable de renégocier tout en continuant à avancer, et donc en votant ce projet de décret.

Concernant la République démocratique du Congo, celle-ci traverse une période tout à fait particulière de
son histoire. C'est un pays en train de se reconstruire. La Belgique est un des prinicpaux partenaires
commerciaux de la République. Près de 214 entreprises sont déjà présentes. L'accord-type prévoit des clauses
sociales et environnementales.

Je vous propose donc de ratifier ces accords qui ne peuvent que favoriser des rapprochements entre ces
différents pays et la Région wallonne.

M. le Président. – Ceci clôture la discussion générale, nous allons à présent passer aux votes.

VOTES

M. le Président. – Nous allons voter sur le projet de décret portant assentiment à l’accord entre l’Union
économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République du Guatemala concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, fait à Bruxelles, le 14 avril 2005 (Doc. 575
(2006-2007) — N° 1) 

ARTICLE UNIQUE

M. le Président. – L'article unique n'a fait l'objet d'aucune remarque et a été adopté à l'unanimité des 8
membres votant.
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VOTE SUR L'ENSEMBLE

M. le Président. – L'ensemble du projet de décret a été adopté à l'unanimité des 8 membres votant.

Nous allons voter sur le projet de décret portant assentiment à l’accord entre l’Union économique belgo-
luxembourgeoise, d’une part, et la République de Madagascar, d’autre part, concernant l’encouragement et la
protection réciproques des investissements, signé à Antananarivo, le 29 septembre 2005 (Doc. 576 (2006-2007)
— N° 1)

ARTICLE UNIQUE

M. le Président. – Je cède la parole à M. Crucke qui aimerait s'exprimer au sujet de l'article unique du
projet de décret.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Il n'y a aucune difficulté avec le texte proposé. Nous le voterons sans
problème. Je voulais seulement attirer l'attention de la Ministre sur le fait que le Président de la République de
Madagascar a récemment fait des déclarations dans lesquelles il disait vouloir se libérer des liens tissés avec la
Francophonie. Je pense qu'il faut être attentif à ce genre de déclarations.

Mme Marie-Dominique Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations
extérieures. – Il est vrai que la République de Madagascar est un des membres de la Francophonie et nous
sommes bien évidemment très attachés à ce que ces derniers restent nos partenaires. Cependant, rien n'exclut
qu'un pays puisse être membre de la Francophonie tout en participant à une autre organisation.

M. le Président. – L'article unique a été adopté à l'unanimité des 8 membres votant.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

M. le Président. –  L'ensemble du projet de décret a été adopté à l'unanimité des 8 membres votant.

Nous allons voter sur le projet de décret portant assentiment à l’accord entre l’Union économique belgo-
luxembourgeoise, d’une part, et le Gouvernement de la République du Pérou, d’autre part, concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, fait à Bruxelles, le 12 octobre 2005 (Doc. 577
(2006-2007) — N° 1).

ARTICLE UNIQUE

M. le Président. – L'article unique n'a fait l'objet d'aucune remarque et a été adopté à l'unanimité des 8
membres votant.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

M. le Président. – L'ensemble du projet de décret a été adopté à l'unanimité des 8 membres votant.

Nous allons voter sur le projet de décret portant assentiment à l’accord entre l’Union économique belgo-
luxembourgeoise, d’une part, et la République de Maurice, d’autre part, concernant l’encouragement et la
protection réciproques des investissements, fait à Bruxelles, le 30 novembre 2005 (Doc. 578 (2006-2007) —
N°1).

ARTICLE UNIQUE

M. le Président. – L'article unique n'a fait l'objet d'aucune remarque et a été adopté à l'unanimité des 8
membres votant.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

M. le Président. – L'ensemble du projet de décret a été adopté à l'unanimité des 8 membres votant.

Nous allons voter sur le projet de décret portant assentiment à l’accord entre l’Union économique belgo-
luxembourgeoise, d’une part, et la République démocratique du Congo, d’autre part, concernant
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l’encouragement et la protection réciproques des investissements, fait à Kinshasa, le 17 février 2005 (Doc. 579
(2006-2007) — N° 1).

ARTICLE UNIQUE

M. le Président. – L'article unique n'a fait l'objet d'aucune remarque et a été adopté à l'unanimité des 8
membres votant.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

M. le Président. – L'ensemble du projet de décret a été adopté à l'unanimité des 8 membres votant.

Nous allons voter sur le projet de décret portant assentiment à l’accord entre l’Union économique belgo-
luxembourgeoise, d’une part, et la République de l’Ouganda d’autre part, concernant l’encouragement et la
protection réciproques des investissements, fait à Kampala, le 1er février 2005 (Doc. 580 (2006-2007) — N° 1).

 ARTICLE UNIQUE

M. le Président. – L'article unique n'a fait l'objet d'aucune remarque et a été adopté à l'unanimité des 8
membres votant.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

M. le Président. – L'ensemble du projet de décret a été adopté à l'unanimité des 8 membres votant.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

L'ordre du jour étant épuisé, je déclare la séance close.

La séance est levée.

- La séance est levée à 10 heures 02 minutes.
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